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Dossier de presse 

 

Les associations dénoncent  

 

Un aménagement du territoire à Genève  

sans respect des habitants,  

ni de l'environnement ! 

 

Jeudi 30 novembre à 10h00 

Au café-restaurant du Grütli 

 

 

 

Les associations 

Groupement du Plateau St-Georges 

 Sauvegarde de Confignon et environs ASC - Mme Margareth Robert-Tissot 

Sauvegarde Petit-Saconnex Village - Pierre-André Marti 

A3S Sous Sarasin - Jean Szabo 

Sauvegarde Genève - Jean Hertzschuch 
et le témoignage d’une habitante Mme Franziska Surber 

  

Enjeux et arguments 
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• Situation - Le PLQ  
o En quelques mots et en images (voir plan du PLQ - annexe 1). 

 

• La manière, la forme, la pression et la menace 
o Lettre du 13 novembre 2023 de M. Antonio Hodgers, conseiller d’État et président du 

Conseil d’État (voir lettre - annexe 2). 

▪ Lettre envoyée à la propriétaire de 95 ans résidante en EMS. 

o Cette lettre révèle le côté inhumain de l’aménagement du territoire ainsi qu’une 

maltraitance et une pression indue sur des citoyens - locataires ou propriétaires sans les 

respecter. De surcroît, elle exprime une certaine arrogance et mépris envers les petites 

gens et les plus vulnérables.  

o Le 13 novembre 2023, un préavis de 30 jours est donné pour décider de la vente et de la 

démolition d’une maison où réside cette famille depuis 1959. 

o Ce délai invraisemblable fixé au 15 décembre 2023 - moins d’un mois pour prendre une 
décision  

                        qui a pour effet de bouleverser radicalement la vie d'une famille.  
o Le courrier enjoint les habitants à lui indiquer de quelle façon ils vont démolir leur propre 

maison pour la remplacer par l’immeuble dessiné sur le Plan Localisé de leur quartier, 
avec deux options à choix :  

▪ 1. vendre à un promoteur ou à une entité publique  
▪ 2. construire soi-même,  
▪ mais continuer à vivre dans leur maison (même s'ils y sont nés) n’en fait pas 

partie. 
 

o Combien de familles sont dans cette situation dans le canton et ont reçu ce courrier ? 
Certaines associations disent avoir été inondées de demandes d’aide.  
 

• Politique de la peur de M. Hodgers et du DT 

o Selon la politique de M. Hodgers, il semble y avoir une grande différence entre ce qui est 

dit et ce qui se fait. Son discours est parfois très ambivalent. 

o M. Hodgers a toujours dit que dans les zones réservées ou ailleurs, les habitants 

pouvaient rester dans leurs maisons jusqu’à la fin de leur vie.  

Mais une grande question subsiste : les héritiers perdraient-ils leurs droits ? 

 

• Un PLQ évolutif entre 2007 et 2023 
o Le PLQ a été modifié en densifiant davantage : 

▪ Le plan directeur du quartier (PDQ) approuvé en janvier 2007 par le Conseil 

d’État prévoyait 3 immeubles. 

▪ En 2013, le PLQ densifie encore plus en prévoyant 4 immeubles. 

▪ Du côté de la commune de Lancy, rien n’a été prévu au point de vue circulation, 

énergie durable et conservation des arbres et des zones de verdure, pas plus 

qu’en matière de nouvelles places en garderies, écoles ou maison de quartier, 

déjà saturées. 

o Il n’y a pas eu de concertation en bonne et due forme avec les riverains. 

▪ Mise à part une présentation publique d’un projet déjà décidé. 



Dossier de presse - 30 novembre 2023  

Un aménagement du territoire à Genève sans respect des habitants, ni de l'environnement ! 

 

 

Page 3 sur 12 

o Un PLQ découpé en petits espaces pour éliminer les immeubles déjà existants (8, 9 et 12 

étages) du calcul de densité pour les immeubles à bâtir. On n’a pas tenu compte de la 

densité de la population déjà existante sur ce petit espace. 

o Aujourd’hui ça se passe en zone de développement et ensuite quelles seront les 

zones touchées?  

 

• Le respect de la propriété privée  
o La jurisprudence fédérale concernant les PLQ anciens (+10 ans) 

o Qu’en est-il de l’utilité publique ? Et de l’expropriation ?  

 

• La pollution du crématoire  
o Quelques jours plus tard, le 21 novembre 2023, la famille reçoit un courrier de la 

Fondation communale immobilière de Lancy, propriétaire des parcelles récemment 

construites, informant que 250 tonnes de terres polluées au fluorure sur une épaisseur 

de 80 cm avaient dû être dépolluées, il y a 3 ans au moment des excavations, sans 

informer les voisins. 

o Cette pollution se trouve en général à proximité des usines d’incinérations et provient 

très certainement des émissions du crématoire qui auraient grandement pollué les 

jardins des riverains et les parcelles environnantes ainsi que l’air (voir photo du 

crématoire - annexe 3) 

o Cette pollution était connue de la Ville de Genève et de la Ville de Lancy depuis plusieurs 

années. Aucune municipalité n’a jugé bon d’alerter tous les riverains du quartier et de 

proposer une dépollution. 

o Les nouveaux arrivants des immeubles ont-ils aussi reçu une information transparente au 

sujet de cette pollution ?  

o Tout concorderait pour une action ou poursuite collective. 

o Lettre de la fondation communale immobilière de Lancy – Mme Moyard (voir lettre - 

annexe 4) 
o La concomitance avec la lettre de M. Hodgers du DT interpelle. 

o Pas d’étude sur la pollution sur cette parcelle malgré la demande de la famille, alors que 

l’étude a été effectuée sur les parcelles voisines construites. 
o Ce problème démontre bien que les services communaux et cantonaux travaillent en 

silo. 
 

• L’environnement  
o Nous dénonçons la disparition de nombreux jardins arborés. Les plans n’ont pas tenu 

compte des arbres existants, que l’on aurait pu sauver (voir plan - annexe 5). 

o Des arbres majeurs ont été coupés dont des cèdres et des saules et aujourd’hui il ne 

reste plus qu’un vieil arbre dans la zone parc entre 2 immeubles (voir photo - annexe 5). 

o Les compensations n’ont pas été faites, l’espace étant dorénavant insuffisant pour 

replanter.  

o Les jardins en zones de développement n’ont pas le droit de recevoir des fonds de 

compensation pour planter des arbres. 

o Les fonds de compensation sont donc sous-utilisés par manque de place pour les 

replantations. 
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o Ce PLQ déjà ancien ne tient pas compte du plan climat ni des engagements pris pour 

protéger les arbres. 

 

• Les demandes des associations 

 
o Les autorités cantonales et communales doivent absolument mieux respecter les 

citoyens et la propriété privée car les habitants d’aujourd’hui ne sont pas moins 

importants que les nouveaux ou futurs résidants. 

 

o Étant donné la situation et les pressions intolérables que subissent les habitants, nous 

exigeons des éclaircissements de la part du Conseil d’État et du département du 

territoire et l’application de procédures plus humainement acceptables. 

 

o D’autre part, dans une démocratie telle que la nôtre, il n’est plus tolérable d’accepter les 

nombreuses pressions des promoteurs, architectes et autorités faites envers les 

habitants. 

 

o Il est urgent que la révision de tous les anciens PLQ de + 10 ans soit effectuée en toute 

transparence pour les adapter aux conditions environnementales d’aujourd’hui en 

regard du contexte climatique actuel et en rapport avec le Plan climat 2030, la Stratégie 

Biodiversité Genève 2030 et le rapport Nos Arbres. 

 

o Concernant les pollutions, il est indispensable que les institutions informent 

obligatoirement en toute transparence tous les habitants concernés, dès qu’elles en ont 

connaissance et y remédient le plus rapidement possible. Le cas de la pollution du 

crématoire de St-Georges géré par la Ville de Genève est inadmissible. 

 

o La lettre des associations envoyée au Conseil d’État (voir annexe 6). 
 

Dans ce contexte, les associations sont dans l’obligation de communiquer ce qui précède à tous leurs 

membres. Elles encouragent les personnes ayant subi des pressions de toute sorte à s’y opposer 

fermement et souhaitent être informées et recevoir une copie des lettres reçues de l’État, des 

communes ainsi que des pressions couramment pratiquées par des promoteurs ou des architectes. 

Ceci permettra aux associations de prévoir d’éventuelles actions collectives. 

 

Ensemble, nous sommes plus forts. 

 

Les associations  
 

Groupement du Plateau St-Georges 

Sauvegarde de Confignon et environs ASC - Margareth Robert-Tissot - tél. 079 691 7045 

Sauvegarde Petit-Saconnex Village - Pierre-André Marti 

A3S – Sous Sarasin - Jean Szabo 

Sauvegarde Genève - Jean Hertzschuch - tél. 079 624 7773 
 
et autres associations soutenant la même cause.  
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Annexe 1 – Plan du PLQ 29769 
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Annexe 2 - Lettre de M. Antonio Hodgers, conseiller d’État en charge du département du territoire 
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Annexe 3 - Lettre de la Fondation communale immobilière de Lancy du 21 novembre 2023 
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Annexe 4 - Pollution du crématoire du cimetière St-Georges 
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Annexe 5 - Plan aérien des arbres et de la verdure 

De nombreux arbres d’importance, dont un cèdre, ont été abattus. 

 

 

 

Cette photo démontre très bien la politique de la table rase toujours en vigueur.  
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Annexe 6 - Lettre des associations au Conseil d’État  

 

Genève le 30 novembre 2023 

Mesdames les Conseillères d’État, 

Messieurs les Conseillers d’État, 

Le 23 novembre dernier, nous avons pris connaissance de la lettre de M. Antonio Hodgers datée du 13 

novembre courant, concernant la « Valorisation de vos parcelles n°1809 et 1810 de la commune de 

Lancy », envoyée à une habitante de la même commune, propriétaire d’une parcelle non construite du 

PLQ des Marbriers.  

Le contenu de cette lettre a laissé les associations pantoises et les a profondément indignées. 

En effet, comment les autorités cantonales peuvent-elles traiter de cette manière les habitants de ce 

canton ? 

Les 3 paragraphes ci-dessous nous ont particulièrement choqués et nous ont grandement interpelés 

en raison des menaces qu’ils contiennent et du délai très court donné à une propriétaire de 95 ans 

actuellement en EMS. 

« Toutefois, en l'absence d'une telle volonté des propriétaires concernés, nos institutions se devront 

d'utiliser toutes les possibilités qui se présentent afin de répondre aux engagements du Conseil d'Etat de 

construire les logements dont notre population a besoin.   

A toute fin utile, nous vous informons qu'un propriétaire peut bien évidemment aussi décider de vendre 

sa parcelle à une entité publique -ou privée s'il ne souhaite pas la développer lui-même. 

Nous restons, ainsi, dans l'attente d'une détermination de votre part sur ce qui précède et vous nous 

obligeriez en nous faisant part de votre position dans les meilleurs délais possibles mais au plus tard d'ici 

le 15 décembre 2023. » 

 

D’après les échos que nous sont parvenus, de nombreux habitants propriétaires à travers le canton 

ont reçu les mêmes ultimatums.  

Nous estimons que nous sommes toujours dans une démocratie et comme telle, il y a d’autres manières 

de procéder plus respectueuses et plus empathiques. N’oublions pas qu’il s’agit d’une famille qui réside 

à Lancy depuis 1959 dans une maison familiale avec tout ce que cela comporte d’histoire et de 

sentiments. 

Nous pouvons, sans nous tromper, multiplier ce cas de nombreuses fois que nous avons déjà dénoncés. 

Étant donné la situation, nos associations demandent :  

• La révision de tous les anciens PLQ de + 10 ans en toute transparence pour les adapter aux 

conditions environnementales d’aujourd’hui en regard du contexte climatique actuel et en rapport 

avec le Plan climat 2030, la Stratégie Biodiversité Genève 2030 et le rapport « Nos Arbres ».  

 

• Le respect de la propriété privée et de tous les citoyens car les habitants d’aujourd’hui ne sont pas 

moins importants que les nouveaux ou futurs résidants. 
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• Étant donné la situation et les pressions intolérables que subissent les habitants, nous exigeons des 

éclaircissements de la part du Conseil d’État et du département du territoire ainsi que l’application 

de procédures plus humainement acceptables.  

 

• D’autre part, dans une démocratie telle que la nôtre, il n’est plus tolérable d’accepter les 

nombreuses pressions des promoteurs, architectes et autorités faites envers les habitants dans le 

cadre de l’aménagement du territoire. 

 

• Concernant la pollution dont nous avons eu connaissance dans ce dossier, il est apparu que les 

autorités n’avaient pas jugé bon, non seulement d’informer les riverains, mais également de 

solutionner les conséquences et les impacts de cette pollution. Nos associations estiment  

indispensable que les institutions informent obligatoirement en toute transparence tous les 

habitants concernés, dès qu’elles en ont connaissance et y remédient le plus rapidement possible 

aux frais du pollueur. Le cas de la pollution du crématoire de St-Georges géré par la Ville de Genève 

est tout à fait inadmissible. 

Dans ce contexte, les associations sont dans l’obligation de communiquer ce qui précède à tous leurs 

membres. Elles encouragent les personnes ayant subi des pressions de toute sorte à s’y opposer 

fermement et demandent à recevoir une copie des lettres envoyées par l’État ou par les communes. 

Elles aimeraient également prendre connaissance des pressions très couramment pratiquées par des 

promoteurs, des architectes ou leurs intermédiaires. Ceci permettra aux associations de prévoir 

d’éventuelles actions solidaires et collectives contre ces mauvaises pratiques. 

Dans l’espoir que vous comprendrez notre démarche essentiellement portée par la volonté d’assurer 

le bien-être de la population et mieux protéger l’environnement et la biodiversité dans le canton, nous 

vous prions d’agréer, Mesdames les Conseillères d’État et Messieurs les Conseillers d’État, nos 

salutations distinguées.  

Pour les associations,  

 

Margareth Robert-Tissot – ASC 
Email : art1232@bluewin.ch 
Tél. 079 691 70 45 
  

 

Jean Hertzschuch - Sauvegarde Genève 
Email : jean.hertz.ch@gmail.com 
Tél. 079 624 77 73  
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